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L'ajournement

LES TRAVAUX DE LA CHAMBRE

M. le Président: Ce matin, la présidence a entendu un rap-
pel au Règlement à propos des jours désignés pour la période
des subsides en cours, et de l'effet qu'ont eu les délibérations
d'hier sur la motion de subsides qui devait être débattue et
mise aux voix.

La Chambre se souvient qu'à 15 heures, hier, la présidence a
entendu de longues interventions sur une prétendue question de

privilège avant de réserver sa décision. Les affaires courantes
ont donc été retardées et la Chambre en était toujours à cette

étape de ses travaux quand elle a ajourné à 18 heures. J'y
reviendrai plus en détail dans un instant.

J'ai examiné le précédent qu'a rappelé le secrétaire parle-
mentaire du vice-premier ministre (M. Lewis). Les circons-
tances de ce précédent étaient les suivantes. Premièrement, il a
été annoncé, le mercredi 6 juin 1972, que les jeudi 8 juin et
vendredi 9 juin 1972 seraient les sixième et septième jours
désignés pour la période en question. Deuxièmement, il a paru
au Feuilleton un avis de motion de subsides pour le jeudi 8 juin
1972. Troisièmement, le 8 juin 1972, la Chambre est passée
aux affaires courantes et un débat s'est amorcé aux termes de

ce qui était alors l'article 43 du Règlement. Quatrièmement, à
22 heures, au moment de l'ajournement, la Chambre en était

toujours à l'étude de la motion présentée aux affaires couran-
tes. Elle ne s'est pas rendue à l'étude des subsides, le 8 juin
1972, Cinquièmement, on trouve inscrit au Feuilleton du 9
juin 1972, sous la rubrique des subsides, «sixième jour
désigné», avec la même motion au Feuilleton des avis et une
motion supplémentaire.
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Il est important de noter ici que, puisque la Chambre ne
s'est pas rendue à l'étude des subsides le 8 juin, l'ordre est

réapparu comme sixième jour désigné le vendredi 9 juin 1972.
Le jour désigné n'a pas été perdu parce que les délibérations
n'ont pas atteint cette étape.

Voici quelle a été la chronologie des événements d'hier: La

question de privilège a été soulevée à la fin de la période des

questions. Elle a donné lieu à un débat qui a duré de 15 heures
à 16 h 30. Le ministre de l'Emploi et de l'Immigration (M.
Bouchard) a ensuite fait une déclaration qui, avec les réponses,
a duré 10 minutes. La Chambre est passée ensuite aux péti-
tions. Des pétitions ont été présentées. Le député de Kam-
loops-Shuswap (M. Riis) a alors proposé que la Chambre
passe à l'ordre du jour. C'était vers 17 heures.

Comme chacun sait, si cette motion avait été adoptée, la
Chambre serait passée à l'ordre du jour et la motion de l'oppo-
sition aurait été mise à l'étude vers 17 h 40, soit l'heure à
laquelle le vote sur la motion du député de Kamloops-Shus-
wap a pris fin. Le jour réservé à l'opposition aurait alors com-
mencé. Néanmoins, la motion qui proposait de passer à l'ordre
du jour a été rejetée et la Chambre a continué l'examen des
affaires courantes qui en étaient alors aux pétitions.

Le député de Churchill (M. Murphy) a présenté une pétition
et proposé que la Chambre passe à la présentation des projets
de loi. Cette motion ne peut pas donner lieu à un débat. Un
vote a été demandé. Il n'a pas pu avoir lieu avant l'heure habi-
tuelle de l'ajournement et le vice-président a alors annulé la

motion. Ce n'est pas sur cette question que je me f
maintenant. Elle a été soulevée et j'y reviendrai une au

Je répète cependant que le vote n'a pas pu avoir lii
l'heure habituelle de l'ajournement et que le vice-pré
alors annulé la motion. La journée était donc termin
paraphraser un anaien cantique, la journée que le
nous avait accordée était arrivée à sa fin. Par cor


